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Un pont d'or bleu, 1 
	Pour que 

question de l'eau pose 
des choix troublants et déter-
minants dans le présent, mais 
encore plus incontournables et 
compromettants pour les gé-
nérations qui viennent. Elles ne 
nous pardonneront pas d'avoir 
négligé ces choix. Ce qui frap-
pe, quand on aborde ce dossier 
et l'importance qui lui a été ac-
cordée dans le passé, c'est de 
constater à quel point il faut 
une crise pour qu'on s'y at-
tarde, comme ce fut le cas lors 
des déluges et des inondations 
de terrains au Saguenay—Lic- 

Saint-Jean, ou lorsque les eaux 
sont contaminées, ou que les 
puits sont à sec, ou menacés de 
le devenir. 

Dans la presque totalité de 
ces situations, le problème est 
d'ailleurs perçu conune tme af-
faire sectorielle (agricole, pê-
che), locale ou régionale. Les 
seules questions relatives à 
l'exploitation de l'eau qui ont 
suscité des débats plus larges 
furent la nationalisation des 
compagnies d'électricité et, 
tout récemment, les projets de 
harnacher des cours d'eau,  

ai nsi que la pollution du Saint-
Laurent et de ses affluents. 
Entretemps, on a pourtant 
laissé ce fleuve, l'artère vitale 
de presque tous nos écosystè-
mes, se faire balkaniser en 
tronçons isolés par des barra-
ges comme Beauharnois et par 
cette aberration qu'est la Voie 
maritime, où seules les moules 
zébrées semblent désormais 
pouvoir se frayer un chemin. 

On est d'autre part rendus 
au point où de simples citoyens 
qui veulent défendre leurs in-
térêts et ceux de la collectivité  

contre ceux qui convoitent 
cet-te ressource doivent, com-
me c'est le cas à Franldin, dé-
bourser 45 000 $ de leur poche 
pour contester les arguments 
pour le moins douteux d'ex-
perts à la solde d'une compa-
gnie d'embouteillage d'eau de-
vant la Commission de protec-
tion du territoire agricole du 
Québec. Les firmes de «lob-
byistes» et de relations publi-
ques comme National, à la-
quelle vient de se joindre Ghis-
lain Dufour, ex-pdg du Conseil 
du patronat, sont omniprésen-
tes dans le dossier où elles con-
seillent ces groupes d'intérêts 
qui ont un regard pour le moins 
teinté de convoitise sur l'ex-
ploitation de l'or bleu, pour les 
aider à diluer les résistances de 
la population. 

Une source de conflit 
plus grande que le pétrole 

S'il y a eu des guerres du pé-
trole, celle du Golfe notam-
ment, que dire du potentiel 
belliqueux que peut susciter la 
convoitise de l'eau. On en dé-
nombre actuellement 52 de fait 
et quelque 300 potentielles, 
pour cause de fleuves trans-
frontaliers ou de nappes phréa-
tiques communes. Mus d'un 
milliard d'êtres humains n'ont 
pas l'eau suffisante pour sub-
venir à leurs besoins élémen-
taires et 10 millions d'habitants 
meurent chaque année des ef-
fets de la pénurie ou de la mau-
vaise qualité de l'eau potable. 
Les prévisions conservatrices 
estiment que d'ici 25 ans, no-
tamment si l'effet de serre con-
tinue à s'aggraver, près des 
deux tiers des régions du globe 
çonsommeront plus d'eau que 
son renouvellement naturel, 
selon l'Organisation météoro-
logique mondiale. 

On passe presque pour un 
hurluberlu lorsqu'on soulève la 
question de la raréfaction de 
l'eau douce au Québec. Ne 
sommes-nous pas le paradis 
privilégié où cette ressource 
abonde? Nous en possédons 
plus que la moyenne mondiale 
par habitant et 13 fois plus 
qu'aux États-Unis. Tant mieux 
si, un jour, nous pourrons par-
tager l'abondance d'une res- 

Luc Lat Rieuse 

Pourquoi Nouvelles CSN soulève-t-11 maintenant la question de l'eau? 
Parce que cette question intéresse les membres de la CSN; d'abord 
comme citoyennes et citoyens, et ensuite comme travailleuses et tra-
vailleurs syndiqués. D'une part, malgré les démentis ministériels et 
le repli apparent du maire de Montréal, Pierre Bourque, la question 
de l'eau, plus particulièrement de la privatisation et de la commer-
cialisation de son meloitation, continue de cheminer dans les nap-
pes souterraines des officines, des lobbies et des bureaux d' higénieurs 
et de firmes multinationales qui convoitent les retombées lucratives 
que sa raréfaction fait de plus en plus miroiter. D'autre part, parce 
qu'en aimonçant un moratoire sur les grandes réformes qui ont agité 
ses deux premières années d'exercice du pouvoir, le premier minis-
tre Bouchard, à la veille des élections, compte éviter le débat public 
sur cette question majeure en tenant un Symposium sur l'eau, en dé-
cembre, organisé par l'Institut national de la recherche scientifique 
(INRS-FAU). La CSN, sur la recommandation du C,ollectif sur l'environ-
nement, a mis sur pied un comité de l'eau et a décidé de joindre la 
Coalition québécoise pour une gestion responsable de l'eau, EAU-SE-
COURS, puis de réclamer la tenue d'un véritable débat public. 
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-A. I. 	. 
LI en is Mai-roux 

La privatisation 
et la commercialisation 

source aussi vitale, sur une ba-
se humanitaire fondée sur la 
justice et l'équité. Mais entre-
temps, il faut s'assurer que ce 
ne sont pas des intermédiaires 
peu scrupuleux, plus soucieux 
de profits que de répartition, 
qui se chargeront d'être nos 
porteurs d'eau. C'est le mo-
ment oit nous nous devons 
d'assumer avec dignité ce rôle 
qu'on nous a souvent assigné 
pour nous ridiculiser. 

besoins des Américains 
d'assouvir leur soif, de profits 
en tout cas, doivent être pris 
très au sérieux, bien qu'en cette 
matière, les Français et les Bri-
tanniques aient une longueur 
d'avance. Pas besoin d'avoir la 
tête à Papineau pour imaginer 
que dans ce contexte, Il y a une 
occasion de faire de l'argent 
comme de l'eau! 

Si nous ne sommes pas vite 
en affaires, dit-on, que dire des 
Britanniques qui, sous la férule 
de Mme Thatcher, se sont lais-
sés convaincre que c'était une 
bonne affaire de confier leur 
approvisionnement en eau à 
l'entreprise privée! Non seule-
ment les compagnies qui ont 
sauté sur le réservoir ont-elles 
réalisé des profits de sept mil-
liards de dollars (US) depuis, 
mais les contribuables ont été 
obligés de leur payer une 
somme neue de 9,5 milliards 
de dollars. Hélas, la sécheresse 
de l'été dernier a fait perdre son 
sens de l'humour au bon peu-
ple britannique. Après des 
hausses de tarifs diluviennes 
pour une eau de moins bonne 
qualité, le nouveau premier 
ministre Tony Blair a dû préle-
ver une taxe spéciale sur Ies 
profits de ces entreprises. 
Entretemps, malgré son «effi-
cacité légendaire», l'entreprise 
privée n'a pas réussi à colma-
ter les fuites du réseau d'aque-
duc de Londres, qtii perd 38 
pour cent de son débit. 

«Suite à la privatisation de 
1989, le nombre d'interruptions 
de service pour cause de non-

paiement a augmenté drama-

tiquement. En une seule année, 
de 1991 à 1992, le nombre de 
ménages ayant goûté à cette 
médecine a triplé, passant cle 
7273 à 21 586. La qualité de 
l'eau a également souffert de la 
privatisation. Le nombre de cas 
de dysenterie, une maladie 
ayant généralement pour cause 

la consommation d'eau conta- 

minée, est passé de 2 756 en 

1990 à 9 935 en 1991, soit un 

nombre environ quatre fois plus 

élevé de cas,» rapporte François 
Patenaude, politicologue à 
l'UQAM et militant d'EAU-SE-
COURS. 

Au Québec: dee ratés 
Les trois géants français de 

l'eau, la Générale des Eaux, la 
Lyonnaise des eaux et Bouy-
gues, sont déjà bien implantés 
dans le domaine de la gestion 
de l'eau au Québec. Déjà, 13 
pour cent des usines d'épura-
tion des eaux usées du Québec 
sont sous gestion privée; 77 
pour cent de ces usines sont 
des filiales des trois grandes so-
ciétés fra.nçaises de l'eau. Les 
municipalités de Varennes, 
Victoriaville, Magog et Saint-
Hyacinthe ont remunicipalisé 
leur usine d'épuration des eaux 
après de mauvaises expérien-
ces avec le secteur privé. Le 
ministère des Affaires munici-
pales du Québec justifiait la 
privatisation des aqueducs par 
l'argument selon lequel «les fir-
mes de génie conseil et de cons-
truction vivent présentement 
des temps difficiles». 

Denis Marcoux, vice-prési-
dent responsable du dossier 
privatisation à la Fédération 
des employé-es de services pu-
blics, affirme: «Selon nous, la  

seule façon de maintenir la 
qualité des services, c'est d'en 
conserver le caractère public. De 
plus, il est capital de sauvegar-
der notre patrimoine, notam-
ment l'expertise technologique 
qui est reliée à son développe-
ment, plutôt que de céder tout 
cela à l'entreprise privée. C'est 
pourquoi tous nos syndicats se 
sont engagés à faire le portrait 
de tous les projets de privatisa-
tion dans leurs municipalités 
pour nous permettre de dégager 
un plan d'action afin de les con-
trer.» 

Une analyse comptable des 
états financiers de SNC-Lavalin 
effectuée par la Chaire d'études 
socio-économique de l'UQAM 
démontse que de 1991 à 1995, 
le bénéfice net a augmenté de 
650 pour cent, passant de qua-
tre millions à 31 millions de 
dollars. Au cours des dix der-
nières années, le taux d'impo-
sition effectif de l'entreprise n'a 
été que de 20 pour cent, alors 
que des bénéfices avant impôt 
de 221 millions de dollars ont 
été réalisés. 
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I e collectif environnement de la CSN, à l'écoute de LouiseVandelac. 
de la Coalition nationale EAU-SECOURS 

déversent dans les baies de Ja-
mes, d'Hudson et d'Ungava. Ce 
qui laisse 44 pour cent pour le 
bassin du Saint-Laurent, dont 
une bonne portion de l'eau est 
salée. 

Nous utilisons 0,5 pour cent 
de l'eau douce disponible au 
Québec comparativement à 
18,9 pour cent aux États-Unis. 
Pas moins de 80 pour cent de la 
population québécoise s'appm-
visonne à partir des eaux de sur-
face. L'approvisionnement à 
partir des eaux souterraines 
équivaut à trois pour cent de la 

recharge annuelle, destiné prin-
cipalement à l'usage domesti-
que (54 pour cent), les piscicul-
tures (23 pour cent) et l'agricul-
ture (16 pour cent), l'embou-
teillage commercial ne préle-
vant que 0,8 pour cent du vo-
lume. Au plan de l'usage domes-
tique, 35 pour cent de l'eau est 
drainée par les toilettes, 29 pour 
cent par les douches, 18 pour 
cent par la lessive, 13 pour cent 
pour la vaisselle et la cuisine et 
cinq pour cent pour d'autres 
usages. 

Au Quebec 

La menace persiste 
malgré les propos rassurants 
Après avoir lancé l'idée de 
privatiser les réseaux d'eau po-
table, nos politiciens, maires et 
ministres ont reconnu, suite à 
la réprobation de l'opinion pu-
blique, s'être emportés pour 
une idée mal analysée et se 
sont défendus d'entretenir la 
volonté de poursuivre dans 
cette direction. 

Mireille Bénard, vice-prési-
dente du Conseil central du 
Montréal métropolitain, af-
firme que «c'est l'opposition des  

syndicats, CSN et FTQ, et du 
RCM ainsi que des groupes 
communautaires qui ont formé 
la Coalition montréalaise 
d'EAU-SECOURS, il y a un an et 
demi, qui a fait reculer le maire 
Pierre Bourque dans sa tenta-
tive de privatiser l'eau à Mon-
tréal, d'installer des compteurs 
et de céder d'autres services à 
l'entreprise privée. Il a reculé, 
mais en apparence seulement», 
s'empresse-t-elle de préciser. 

LouiseVandelac, de la Coa-
lition nationale EAU-SE-
COURS, va plus loin: «Malgré 
cela, de nombreux indices lais-
sent à penser que des projets 
(l'exploitation commerciale des 
réseaux d'eau potable et usée, 
ainsi que des projets d'exploita-
tion et d'exportation commer-
ciale des eaux souterraines et de 
surface, continuent de chemi-
ner. La question est suffisam-
ment importante pour qui elle 
relève désormais du cabinet du 
premier ministre et qu'on tente 
de mettre à l'écart le ministère 
de l'Environnement au profit de 
ministères à vocation économi-
que. Le Conseil national du 
Parti Québécois a adopté une 
résolution exigeant un débat 
public large sur l'eau. Faisantfi 
de cela, souligne-t-elle, le gou- 

vernement vient d'annoncer la 
tenue d'un Symposium au dé-
but de décembre, dont l'INRS-
EAU, qui en est le maître 
d'oeuvre, affirme qu'il s'agira 
d'un débat public. On le coût de 
l'inscription s'élève à 250 $ par 
individu.» 

Dans le préambule du do-
cument de référence, le pre-
mier ministre Bouchard sem-
ble résumer le débat aux ques-
tions suivantes: peut-on expor-
ter de très grandes quantités 
d'eau aux pays qui en ont be-
soin? Faut-il modifier en pro-
fondeur le cadre de gestion des 
services d'eau? Sur le plan éco-
nomique, y aurait-il un intérêt 
à laisser au secteur privé la pro-
priété et la gestion des infras-
tructures? Le contribuable y  

trouverait-il son profit? 
Cela est très loin des ques-

tions que tout le monde se pose 
relativement à l'eau. La qualité, 
le coût, la disponibilité et l'ac-
cessibilité préoccupent les 
gens au premier chef, alors 
qu'ils ont déjà signifié leurs ré-
serves sur les voies proposées 
par le premier ministre. «Il faut 
s'assurer qu'il y aura un vrai 
débat public de fond et qu'on ne 
nous passe pas l'eau en douce, 
quand on a déjà tenu une élec-
tion quasi-référendaire pour 
s'approprier la gestion des res-
sources hydroélectriques,» con- 
clut Marc Laviolette, responsa-
ble du dossier à l'exécutif de la 
CSN. 

seulement cinq pour cent de 
l'eau de la planète est douce. 
Celle-ci est concentrée à 
99,8 pour cent dans les calottes 
glaciaires et dans les nappes 
souterraines. Le Québec pos-
sède sur son territoire 3 pour 
cent de l'eau douce renouvela-
ble du globe, ce qui représente 
135 000 m3 par habitant par an-
née, huit fois plus que le volume 
moyen par habitant de la pla-
nète et 13 fois plus que celui des 
Américains. Cependant, 56 
pour cent de notre eau douce se 
retrouve dans les bassins qui se 

À propos de l'eau 

L'embouteillage 
commercial de l'eau 
ne touche que 0,8% 
de notre utilisation 

des eaux souterraines. 
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